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n° 137 799 du 2 février 2015

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 décembre 2014 par x, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 décembre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 2 février 2015.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KALIN loco Me V.

NEERINCKX, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise le 2 décembre 2014 en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »).

1.1. Conformément à l’article 24 de la loi du 10 avril 2014 portant des dispositions diverses concernant

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers et devant le Conseil d’Etat, ce recours

doit, nonobstant son dispositif (« annuler la décision »), être traité par le Conseil sur la base de l’article

39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 16 de la loi du 10

avril 2014 précitée.

1.2. Par un courrier du 9 janvier 2015, la partie requérante a déposé une note complémentaire portant

sur le COI Focus Sénégal « Situation actuelle de la communauté homosexuelle au Sénégal » du 3 juillet

2014.
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Ce document répondant au prescrit de l’article 39/76, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil le

prend en considération.

2.1. En l’espèce, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet

d’une précédente demande d’asile par l’arrêt n° 121 402 du 25 mars 2014 (affaire 144 630), dans lequel

le Conseil a en substance estimé que la réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de

persécution ou risques d’atteintes graves allégués n’était pas établie.

2.2. Dans sa décision, la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons qu’elle

détaille, à l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que la

partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, de la loi du 15 décembre 1980.

Cette motivation est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante.

2.3. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion. Elle se limite en substance à contester de manière très générale l’appréciation

portée par la partie défenderesse sur les éléments invoqués à l’appui de sa nouvelle demande d’asile,

mais n’oppose en définitive aucune critique aux divers constats de la décision selon lesquels :

- la convocation de police du 26 mai 2014 ne mentionne pas le motif pour lequel la partie requérante

serait recherchée des sorte qu’elle ne peut être rattachée aux faits invoqués à l’appui de la demande ;

- il n’est pas vraisemblable que le frère de la partie requérante attende cinq années après sa fuite avant

de déposer plainte à l’encontre de cette dernière ;

- les témoignages de M. L. S. et M. S. n’offrent aucune garantie des circonstances dans lesquelles ils

ont été rédigés ;

- la photocopie de la carte d’identité de M. S. jointe à son témoignage renforce la conviction qu’il s’agit

d’un document de complaisance ;

- l’article internet intitulé « Rufisque, la police surprend deux pd en plein ébats sexuels sur la place »

n’atteste en rien de l’orientation sexuelle de la partie requérante et des craintes alléguées.

Ces constats demeurent dès lors entiers et privent ces documents de toute force probante.

Quant aux photographies de la partie requérante prise lors d’un carnaval et à la Gaypride, le Conseil n’y

voit nullement comme le plaide la partie requérante dans sa requête « une certaine position quasi-intime

et une attitude, expressive, qu’il ne peut raisonnablement attendre d’une personne hétérosexuelle » et à

l’instar de la partie défenderesse, souligne que le fait de participer à une manifestation publique ouverte

à tout un chacun ne constitue pas une preuve de l’orientation sexuelle alléguée.

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, aucune

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.

Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la nouvelle demande d’asile

de la partie requérante connaisse un sort différent de la précédente.

2.4. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

2.5. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique
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La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux février deux mille quinze par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J. MAHIELS


